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La guerre actuelle entre la Russie et
l’Ukraine remet au goût du jour les
questions de « sécurité-défense » dans
la campagne présidentielle française
2022. 

En effet, les candidats sont de plus en
plus amenés à prendre position dans le
rapport entre l’armée et la nation. La
jeunesse est présente dans ce rapport,
notamment dans le retour du débat sur
la nécessité ou non d’un service national
obligatoire.
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service national obligatoire ou volontaire, que proposent
les candidats à l'élection présidentielle ? 

Jean Lassalle est en faveur d’un service national obligatoire à partir de 18 ans, pour neuf mois,
du 20 septembre au 20 juin. Ce service national peut prendre la forme d’un service militaire ou
civil.     
Jean-Luc Mélenchon, le candidat de l’Union populaire veut restaurer un service militaire
obligatoire de 9 mois payé au SMIC. Il propose une formation initialement militaire mais pouvant
basculer dans une formation pour la police ou la gendarmerie. 
Nicolas Dupont-Aignan veut créer un service national civique obligatoire de trois mois pour
les femmes et les hommes à leurs 18 ans. Tous les jeunes devront participer à des missions de
service public pendant 3 mois. 

Candidats favorables à un service national obligatoire :

Emmanuel Macron souhaite poursuivre le développement du service national universel (SNU)
qu'il a mis en place. Il veut maintenant lui faire prendre de l’ampleur et tient pour objectif 50
000 personnes en 2022. 
Marine Le Pen annonce la création d’un service national du patrimoine de 6 mois, avec pour
objectif la protection et la connaissance du patrimoine français, sur la base du volontariat.
Éric Zemmour est en faveur d’une valorisation du service militaire volontaire et faire que 10
000 jeunes puissent s’y engager chaque année.

Candidats favorables à un service national volontaire :

En outre, Fabien Roussel, le candidat communiste désire organiser un grand débat qui fixera le lien
entre la jeunesse et l’armée et déterminera la nécessité ou non d’un service national et si oui sous
quelles formes. Valérie Pécresse, propose l’arrêt du Service National Universel tel qu’il est
aujourd’hui.

Jules LAURANS



En réponse à l’invasion de l’Ukraine par la
Russie, la France a annoncé le déploiement
du porte-avion Charles-De-Gaulle en mer
Ionienne dans le cadre de la mission
Clemenceau 22. L’objectif de cette
manœuvre serait de permettre à son
groupe aérien embarqué de participer à
des missions de police du ciel et de
renseignement au-dessus de la Mer Noire,
de la Roumanie et de la Bulgarie. Cela va
dans une logique de renforcement de la
présence de l’OTAN dans la région,
cependant, le contrôle opérationnel du
groupe aéronaval devrait rester au CECMED
(Commandant de la zone maritime
Méditerranée et mer Noire) français. 
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Déploiement du Charles-de-Gaulle
 

De plus, le GAé (Groupe aérien embarqué)
français composé de 20 rafales doit
également, dans le cadre de l’EUFOR
Althea, procéder à des “vols
d'entraînement" en Bosnie-Herzégovine. En
effet, le regain de tensions, avec
notamment l’apparition de nouvelles
milices serbes, pousse l’UE à affirmer sa
posture pour assurer la stabilité de la
région. Les flottilles 12F et 17F de rafales
marines composant le GAé devraient être
accompagnées dans leurs missions de 2 E-
2C Hawkeye.

Bastien POULIQUEN



Vendredi 4 mars s’est tenue une
réunion entre les ministres des affaires
étrangères de l’OTAN et les
représentants de l’Union européenne,
de la Suède et de la Finlande. Le sujet :
"L’invasion de l’Ukraine par la Russie."

Ne souhaitant pas la guerre, l’Alliance a
néanmoins réaffirmé sa volonté de
défendre les territoires de États
membres de l’organisation en envoyant
par exemple des armes de défense. 

EUROPE
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no fly zone

L’OTAN refuse d’envoyer ses troupes sur place que ce soit dans les airs ou sur terre. Un affrontement
entre l’OTAN et la Russie engagerait des puissances nucléaires, les Etats-Unis et la Russie disposant de
90% des ogives nucléaires mondiales. 
Aussi appelée « no fly zone » en anglais, ce recours est autorisé par l’article 42 de la Charte des Nations
unis si les mesures précédemment prises pour rétablir la paix n’ont pas donné suite. L’Ukraine
souhaitait mettre en place ce dispositif pour protéger la population civile des frappes car l’aviation
russe a pris le contrôle du ciel Ukrainien. Volodymyr Zelensky affirme que par ce refus  

"l’Alliance a donné le feu vert à la poursuite des
bombardements sur des villes et villages ukrainiens".
En réaction Vladimir Poutine a indiqué que "toute
mesure en ce sens serait considérée par Moscou
comme une participation au conflit armé". 

Ce type d’interdiction avait déjà été mis en place
lors de la Première guerre du Golfe en 1991 par
les Etats-Unis et le alliés au-dessus de l’Irak pour
protéger les populations kurdes et chiites du pays.

Charlotte NONY

 Pour la première fois, la force de réaction rapide a été déployée ainsi que des milliers de soldats et
des avions et navires en état d’alerte. 
Cependant, elle refuse d’accorder à l’Ukraine la création d’une zone d’exclusion aérienne. En effet,
selon le secrétaire général de l’OTAN, Jens Stoltenberg, cette décision pourrait entrainer une guerre
totale en Europe car elle signifierait l’envoi d’avions de combat dans l’espace aérien ukrainien et de
potentiels tirs contre des appareils russes. 

https://www.google.com/search?client=firefox-b-e&q=Volodymyr+Zelensky&stick=H4sIAAAAAAAAAONgVuLSz9U3KDfJMqoyfMRoyi3w8sc9YSmdSWtOXmNU4-IKzsgvd80rySypFJLgYoOy-KR4uJC08SxiFQrLz8lPqcytLFKISs1JzSvOrgQAe8Qc7lsAAAA&sa=X&ved=2ahUKEwjA7q2lsrT2AhVJTBoKHbSHBa0QzIcDKAB6BAgqEAE


4

Une vague massive de pillages en Afrique du Sud
symptomatique d’un mal-être plus profon

 

Reprise des opérations
conjointes de la France avec
les forces armées du Mali
Habituellement proche du Kremlin, la Turquie d’Erdogan redoute que l’impact du conflit Russo-
Ukrainien mette à mal les prix du gaz, des métaux et des produits agricoles. Soucieuse de préserver
une forme de neutralité pour pérenniser ses importations, la Turquie n’impose, à ce jour, aucune
sanction à la Russie bien qu’elle qualifie la guerre d’« inacceptable ». D’autant plus que les relations
commerciales avec l’Ukraine sont bonnes, l’achat de drones de combat Bayraktar TB2 le prouve. Sur le
plan économique, les Russes et Ukrainiens représentent plus de 25% des touristes estivaux en
Turquie : on compte plus de 4,6 millions de touristes Russes et 2,6 millions d’Ukrainiens en 2021
notamment. Côté énergie, les prix flambent. De ce fait, à l’instar de l’Europe, la Turquie ne veut pas
s’immiscer dans le conflit actuel qui pourrait amener les prix du gaz à exploser considérablement. La
dernière fois que la Turquie a été à la pointe du combat contre Moscou en abattant un avion de
guerre Soukhoï Su-24 russe à la frontière syrienne en 2015, les conséquences économiques et
diplomatiques de Poutine se sont aggravées. Sanctions et menaces qui ont récolté de rares excuses
de la part d’Erdogan. En ce sens, Ankara protège son importation de gaz des gazoducs TurkStream et
Blue Stream en continuant ses échanges commerciaux bilatéraux contrairement aux Etats
occidentaux et aux firmes trans-nationales qui cessent leurs liens commerciaux avec la Russie. Ainsi, la
Turquie se trouve dans une situation de grand écart diplomatique avec les pays occidentaux
puisqu’elle est dépendante du gaz russe, de ses touristes et de sa diplomatie internationale sur
laquelle Erdogan s’érige en tant que grande puissance occidentale d’Orient.

 Louis PICOULEAU
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Le président russe Vladimir Poutine et le président turc Recep Tayyip Erdogan lors d’une rencontre à Téhéran, le 7
septembre 2018. AFP
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Le positionnement ambigu de la Turquie dans le conflit
Russo-Ukrainien
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Une vague massive de pillages en Afrique du Sud
symptomatique d’un mal-être plus profon

 

Reprise des opérations
conjointes de la France avec
les forces armées du Mali Les Etats-Unis se sont retirés des accords de Vienne en 2018, dénonçant son insuffisance, qui permettait

théoriquement à l’Iran de se doter de centrales nucléaires civiles et empêcher la création de bombes
nucléaires. De plus, les Etats-Unis ont imposé un embargo total à l’Iran. Selon le ministre iranien du
pétrole, Javad Oji, l'embargo américain contre son pays a fait perdre 100 milliards de dollars en revenus
pétroliers à l’Iran. En réaction, l’Iran a repris son programme nucléaire militaire, qui ne s’est jamais arrêté
selon Israël et les Etats-Unis. Ainsi, d’après l’AIEA (agence internationale de l’énergie atomique), l’uranium
iranien est enrichi à 60%, se rapprochant des 90 % nécessaires à la confection d’une bombe atomique.

Le président Biden a décidé de rompre avec son prédécesseur en voulant renégocier ces accords. Le 8
février dernier, les pourparlers ont repris à Vienne pour la négociation d’un retour mutuel des Etats-Unis
et de l’Iran dans l’accord. Dans un contexte de crise en Europe de l’est, les pays occidentaux ont tout
intérêt à négocier un nouvel accord au plus vite. Un exercice d’équilibriste a lieu : comment être ferme
envers les Iraniens puisqu’ils possèderont potentiellement dans un futur proche le matériel permettant de
confectionner une bombe nucléaire, tout en lâchant du lest afin d’en finir au plus vite avec les
négociations, et donc empêcher l’Iran d'obtenir la bombe nucléaire ?
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 Commission conjointe JCPoA (accord de Vienne sur le nucléaire iranien), le 29 juillet 2019
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reprise des pourparlers sur le nucléaire iranien à Vienne
 

En pleines négociations, nous saurons dans un futur assez proche si l’Iran choisit de signer ces accords,
mettant donc la priorité sur son économie nationale, ou bien ne pas signer ces accords, sacrifiant son
économie pour ainsi potentiellement acquérir la bombe nucléaire, mettant en péril l’intégrité même de
ses ennemis, Israël et les pays du Golfe.

 Justin ROBERT



La menace d’un groupe criminel communément appelé « les bandits » s’intensifie de plus en plus dans le
nord-ouest du Nigeria. La population dans les États de Kaduna, Katsina, et Zamfara est victime de vols
de bétails, d'enlèvements et souvent de meurtres. Pour se protéger et faire face aux « bandits », les
habitants de ces États ont mis en place des milices d’auto-défense avec l’autorisation du Gouvernement.
 
Le lundi 7 mars un combat violent et meurtrier a éclaté entre les membres d’une milice d’auto-défense
et les « bandits ». Les membres de la milice se sont lancés à la poursuite des membres du groupe
criminel armé qui fuyaient les opérations militaires se rapprochant de leurs territoires dans l’Etat voisin,
le Niger, lorsqu’ils ont été interceptés par les miliciens.
M. Abubakar, le porte-parole de la police, a alors déclaré « Ils ont affronté les bandits qui étaient davantage
armés sans consulter au préalable les forces de sécurité pour une opération conjointe ». Une soixantaine de
membres de cette milice d’auto-défense sont morts à la suite de ce combat.
 

AFRIQUE

8
Crédit photo :  ISS/ 
Lien : https://issafrica.org/fr/iss-today/linsecurite-croissante-au-nigeria-offre-des-possibilites-dexpansion-a-boko-
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INTENSIFICATION DE la VIOLENCE DANS LE NORD-OUEST DU NIGERIa

Le mardi 08 mars, un
combat s’est aussi déroulé
dans le village de Kanya
dans l’Etat de Kebbi
faisant une trentaine de
mots dont 13 soldats, 5
policiers et plusieurs
dizaines de miliciens. Le
Président nigérian se dit «
choqué par ce niveau
extrême de criminalité ».
Les groupes djihadistes
qui sévissent dans le pays
profitent des violences et
de l'insécurité au nord-
ouest du pays pour
s’implanter. Une
éventuelle alliance entre
bandits et djihadistes
dans le nord-ouest du
Nigéria, est source
d’inquiétude.

Anita EKLOU 
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futur incertain en somalie
Les élections parlementaires, devant à l'origine se terminer fin février 2022, ont été reportées au 15
mars. Le gouvernement somalien perd ainsi en légitimité et des membres impliqués dans le
déroulement des élections ont été ciblés par des sanctions notamment de la part des États-Unis. Le
Fonds monétaire international se voit, quant à lui, incapable d’établir un bilan favorable de son
engagement en Somalie. En effet, l'élection du Parlement somalien s'éternisant, il ne peut prendre des
décisions pour assurer le respect de l'accord avec le FMI. L’État somalien selon son programme avec le
FMI devait oeuvrer à la diminution sa dette nationale de plus de 5 milliards de dollars américains en
2018 à environ 550 millions de dollars américains en 2023. Cette baisse de la dette est jugée nécessaire
aux futurs investissements qui pourraient grandement contribuer au budget de l’État, à l’enrichissement
de la population et à la diminution de la criminalité en offrant davantage d'alternatives. D’où la portée
sécuritaire de ces élections. 

Malheureusement le budget diminué de l’État
somalien rend difficile sa gestion de la
sécheresse de ce moment. Celle-ci s’est
encore aggravée ces dernières semaines,
poussant plus de 600 000 individus à fuir.
L’espoir placé en la saison des pluies est
limité, le dernier rapport du 2 mars 2022 de la
division de la FAO couvrant la Somalie, Swalin
FAO, peint une image non-optimiste des mois
à suivre. 

Autre élément à noter est la fin de la Mission
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) fin
mars 2022. Un mouvement pour maintenir
une présence étrangère de soutien à l’État
somalien se développe, notamment avec
Antonio Guterres qui a plaidé devant le
Conseil de Sécurité afin de pousser à une
autre mission sous mandat du Conseil de
Sécurité. 

Il en découle que ces prochaines semaines
définiront largement le futur du Somalie.

 
Vincent RASTETTER



En novembre 2021 a été déclaré l’état d’urgence par le Gouvernement éthiopien, afin de faire face à
l’avancée des troupes du Front de libération du peuple du Tigré en direction de la capitale Addis Abeba.
Prévu pour une durée de six mois, l’état d’urgence a été levé par le parlement éthiopien à la mi-février. 

La société civile se tache de pousser les parties prenantes à faire face à d'éventuels crimes de guerres
commis, au cours de cette guerre qui s'est intensifiée ces derniers mois. Michelle Bachelet, Haut-
Commissaire des Nations unies aux droits de l’homme, accuse le Gouvernement éthiopien de frappes
aériennes des forces éthiopiennes sur des civils. Dans ce cadre, la Haut-Commissaire parle de plus de
300 morts civils. De plus, elle accuse les forces tigréennes et alliées d’avoir commis plus que 300 viols en
novembre et décembre dans la région d’Amhara. Toutes ces accusations sont niées en bloc. 

S’ajoute, que l’inflation en Éthiopie est importante, dépassant les 30% en février 2022. Nonobstant,
l’inflation semble décroître progressivement. Le ministre de la Finance Dr. Eyob Tekalign espère que la
stabilité économique reviendra en Éthiopie avec la paix. De plus, il pense qu’ouvrir le marché de détail à
l'international pourrait mener à une baisse des prix suite à la concurrence qui en découlerait. Une
stabilité économique dans le pays marqué par des divisions identitaires semble nécessaire afin
d'assurer une stabilité politique et une paix durable.

Depuis le 20 février 2022, le barrage de la Renaissance commence à générer de l’électricité. Le 3 mars,
une rencontre entre l’ambassadeur éthiopien et le ministre de l’Irrigation et des Ressources d’eau du
Soudan à Khartoum a eu lieu. L’ambassadeur éthiopien en Soudan se voit optimiste de la “position
positive” du Soudan. Cependant, la sécheresse dans la Corne de l’Afrique risque d'impacter les
négociations commencées en avril 2021 pour trouver un accord diplomatique et légal sur l’utilisation du
barrage de la Renaissance.

Vincent RASTETTER

AFRIQUE

10
Crédit photo :   publicinternationallawandpolicygroup/ Lien : https://images.squarespace-
cdn.com/content/v1/5900b58e1b631bffa367167e/1607876442242-2M72NAC078PELPND6K82/LJ+Dam.jpg?
format=2500w

Éthiopie vers une sortie de crise ?
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Crédit photo : Le journal télévisé diffuse les images d’un tir de missile nord-coréen, dans une gare de
Séoul, le 27 février 2022.  JUNG YEON-JE / AFP

Nouvelle démonstration de force en Corée du Nord
« Alors que la Corée du Nord intensifie ses actions
déstabilisatrices, le Conseil de sécurité continue de
garder le silence. Chaque lancement de missile
balistique qui aboutit à l’inaction du Conseil sape
la crédibilité du Conseil de sécurité de l’ONU lui-
même face à la Corée du Nord et sape le régime
mondial de non-prolifération. » déclare Linda
Thomas-Greenfield, ambassadrice américaine
à l’ONU. En effet le 5 mars 2022 la Corée du
Nord a procédé à l’envoi de missiles balistiques
à portée intermédiaire au large Est de la
Péninsule. Il s’agit du neuvième tir depuis le
début de l’année, celui-ci prenant place quatre
jours avant les élections présidentielles sud-
coréennes.

Un Conseil de sécurité à huis clos a été
convoqué incluant les membres du Conseil
ainsi que des non- membres, dont la Corée du
Sud.

La Corée du Nord est ouvertement
contestataire du Traité de  non-prolifération et
persiste dans le développement de sa
technologie nucléaire. Aussi, le 20 janvier 2022,
le Gouvernement de Pyongyang avait déjà
menacé de mettre fin au moratoire de 2017
sur les tirs de missiles ICBM (Inter Continental
Balistic Missile). Malgré les sanctions
économiques internationales très restrictives,
Pyongyang multiplie ses actions
déstabilisatrices.

Les États-Unis dénoncent aussi un manque
d’investissement de la part de la Chine et de la
Russie. En effet, ils ont échoué à faire adopter
aux deux géants un projet de texte contre la
Corée du Nord. Jusqu'au 27 février, la Corée du
Nord n’avait pas tiré de missiles mais a
rapidement repris après avoir déclaré les États-
Unis responsables de la crise en Ukraine.

Anastasie ROBUCHON-LEE



A la suite des récents évènements entre la Russie et l’Ukraine, certains alliés de la puissance de Vladimir Poutine se
retrouvent au cœur d’un dilemme des plus cornéliens: choisir entre la Russie et l’Occident. Il y a encore peu de
temps, la Chine et la Russie se montraient ensemble comme étant des alliés puissants avec une forte amitié qui
était même définie comme « sans limite » par Xi Jinping lui-même. Mais depuis que la Russie a lancé son invasion à
grande échelle sur l’Ukraine, le ton a changé et la Chine se retrouve dans une situation précaire.

En effet depuis le début des offensives russes, le gouvernement chinois tient un double discours qui ne manque
pas de se faire remarquer. Le 25 février, le ministre des affaires étrangères chinois Wang Yi déclarait que le pays «
préconise fermement le respect et la sauvegarde de la souveraineté et de l’intégrité territoriale de tous les pays », paroles
prenant également en considération le cas de l’Ukraine. En parallèle, Wang Yi déclarait que les revendications de la
Russie étaient totalement légitimes. Mais pourquoi ce double discours ? Tout simplement car la Chine a des intérêts
commerciaux avec l’Ukraine. En effet, les intérêts économiques de Pékin restent profondément liés à l’Occident et
même à l’Ukraine. En 2019, la Chine devenait le premier partenaire commercial de Kiev. Une situation qui met donc
la Chine dans l’embarras risquant de perdre une forte zone d’influence commerciale.

Néanmoins, Pékin veut « préserver ses liens avec Moscou, respecter ses principes et éviter de dégrader ses relations avec les
États-Unis et l’Union Européenne ». La Chine souhaite de plus en plus réaliser la « réunification » avec Taïwan par la
force si cela est nécessaire. Et dans le cas d’une possible invasion de Taïwan, la Chine a d’ores et déjà le soutient du
Kremlin. Le ministre Russe des affaires étrangères Sergueï Lavrov avait déclaré que « la Russie considère que Taïwan
fait partie de la République populaire de Chine ».

Toutefois la Chine garde un œil plus que vigilant sur les évènements à venir et scrute de près la réponse occidentale
en Ukraine afin de prendre des décisions dans les plus brefs délais.

Charly HURIER 

ASIE

12Crédit photo : Le président chinois Xi Jinping et son homologue russe Vladimir Poutine lors de la remise de
la Médaille de l'amitié, à Pékin le 8 juin 2018. Greg Baker / AFP

Guerre en Ukraine : La Chine À l’heure des choix
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Accord entre Lockheed-Martin et Riyad pour la production
de système anti-missile THAAD en Arabie Saoudite

 Alors que le salon de l’armement « World Defense Show » se déroulait à Riyad le 7 mars dernier,
l’Autorité Générale des Industries Militaires de l’Arabie Saoudite (GAMI) a annoncé la signature d’un
accord avec Lockheed-Martin visant à produire sur le territoire saoudien des composants du système
THAAD. Le système de défense anti-missile THAAD (Terminal High Altitude Area Defense), de Lockheed
Martin, un des leaders américains et mondiaux, spécialisé dans les industries aéronautique, de
défense et de sécurité, est conçu pour intercepter les missiles balistiques à courte, moyenne et longue
portée. 
En octobre 2019, Washington et Riyad avaient
conjointement déployé des systèmes de défense
THAAD et Patriot en Arabie Saoudite avec pour
dessein de renforcer la sécurité du pays et plus
largement de la région du Golfe notamment face
à l’Iran. Ainsi le contrat entré en vigueur d’une
valeur de 15 milliards de dollars portait sur la
livraison de 44 lanceurs, 360 missiles
intercepteurs, 16 stations de communication et 7
radars AN/TPY-2.

D’après Gasem Al-Maimani, le directeur de la
GAMI cet accord « améliorera les capacités
militaires du système de défense aérienne » et
donnerait au royaume le « système de défense
antimissile le plus avancé au monde » , selon Joseph
Rank, le responsable de Lockheed-Martin en
Arabie Saoudite.

Après l’annonce de Lockheed-Martin, Raytheon,
un autre industriel américain fabricant du
système de défense aérienne Patriot envisage
également de produire les composants de ce
système de défense en Arabie Saoudite. 

Ces annonces sont en lien avec la « Vision 2030 »
élaborée par Riyad en 2017, ayant pour dessein
d’ici 2030 de produire sur son sol 50% de ses
équipements militaires contre 11.7% fin 2021.

Camille THIBAUT



Les sanctions sont tombées. En réponse à l’agression Russe en
Ukraine du 24 février 2022, de nombreux États occidentaux ont
prononcé un nombre impressionnant de sanctions d’ordre
économique à l’encontre du régime de Vladimir Poutine et de
ses collaborateurs. C’est dans ce cadre que les États européens
et leur allié américain ont prononcé des sanctions à l’encontre
de l’industrie aérospatiale russe, dont les conséquences
semblent dramatiques non seulement pour le secteur
aérospatial russe mais aussi en Occident. En effet, la décision de
Joe Biden de « dégrader l’industrie aérospatiale russe » ainsi que
la décision de l’Union Européenne d’interdire toute vente, export
ou prêt de matériel utilisé par l’industrie aéronautique prive les
mastodontes occidentaux (Airbus, Boeing) d’une grande partie
de leur marché d’exportation. Pour l’aéronautique russe, ces
sanctions, qui s’accompagnent de l’arrêt des partenariats
internationaux obtenus par les entreprises russes du secteur
mettent un coup d’arrêt brutal à l’ambition russe de redevenir
un acteur principal du domaine aérien. Ainsi, le moyen-courrier
MC-21 du constructeur Irkout, qui devait rentrer en service cette
année pour donner les moyens aux russes de concurrencer
l’Airbus A320 et le Boeing 747, ne pourra pas être produit faute
de composants essentiels censés être fournis par des
entreprises européennes telles que Thalès. Dans le domaine
spatial, ce sont les européens qui perdent le plus au regard de
ces sanctions, avec la suspension des missions du lanceur
Soyouz, qui devait assurer la mise en orbite de trois satellites
européens cette année, avant la mise en service d’Ariane 6.
Enfin, l’interdiction de louer des avions à une compagnie russe
représente une perte d’une valeur de 12 milliards d’euros pour
les compagnies de prêt, tout en ramenant les capacités de
l’aviation civile russe à l’époque soviétique. Dès lors, si les
sanctions européennes semblent avoir atteint leur objectif
premier, elles sont aussi coûteuses pour les entreprises
occidentales ; néanmoins, les plans de relance industriels et
défensifs européens actuellement en discussion à Versailles
pourraient bien faire oublier ce désagrément.

                                                                           Alexandre DELORME
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Alors que les thématiques de cybersécurité prennent de plus en plus de place dans l’actualité, les
entreprises et les organisations devraient prendre en compte un possible burn out ou épuisement
professionnel dans leur stratégie de protection. Les personnes travaillant dans le domaine de la
cybersécurité, quel que soit leur lieu de travail, font face à une multiplication des attaques, et ce depuis
plusieurs années maintenant, ainsi qu’à un manque d’effectif dans ce domaine. Ces deux facteurs
combinés peuvent pousser les employés à des burn out. Jusque-là rien de nouveau dans le domaine du
travail ; mais alors pourquoi nous intéressons-nous à la cybersécurité plutôt qu’à un autre domaine
pouvant aussi cumuler ces facteurs ? Contrairement à la majorité des domaines, les failles et les
incidents de cybersécurité sont dus, à près de 80%, à une erreur humaine. Un surmenage dans cette
filière ne peut qu’augmenter ce chiffre et alors représenter un des plus gros risques de cybersécurité
pour l’entité pour laquelle la personne touchée par un surmenage travaille. De la même façon que la
population doit rester attentives aux campagnes de phishing ou hameçonnage (technique utilisée pour
obtenir des renseignements confidentiels et usurper une identité) aux heures où elle est le plus
susceptible d’être distraite ou fatiguée, les dirigeants d’entreprises et d’organisations ainsi que les
responsables doivent faire attention aux attitudes pouvant mener à un burn out, qui plus est quand un
secteur qui connaît déjà des difficultés en matière de recrutement. Est-ce que cela sera pris en compte
ou est-ce qu’il faudra attendre de voir apparaître des failles de cybersécurité ? 

                                                                                                                                                                    Léa NOÉ
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Burn out : l’un des plus gros risques de cybersécurité 
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Service national obligatoire ou volontaire que proposent les candidats pour la
jeunesse ?

Le Monde : Election présidentielle 2022 : comparez les programmes des douze candidats
officiels
CNews : Défense : quelles sont les propositions des candidats à la présidentielle ?  

Déploiement du Charles-de-Gaulle
Opex360 : Des Rafale Marine survoleront la Bosnie Herzégovine au profit de la mission
européenne Althea
Opex360 : Le porte-avions Charles de Gaulle impliqué dans les opérations aériennes en
Roumanie et en Bulgarie

No fly zone
Euronews : L'Otan rejette la création d'une zone d'exclusion aérienne en Ukraine
Le Figaro : Guerre en Ukraine: Washington refuse d’établir une zone d’exclusion aérienne
FranceInfo : Guerre en Ukraine : trois questions sur la zone d'exclusion aérienne
réclamée par Volodymyr Zelensky mais refusée par l'Otan

MOYEN-ORIENT
Reprise des pourparlers sur le nucléaire iranien à Vienne

France diplomatie : « la question nucléaire iranienne »
Le Monde : « Nucléaire iranien : Washington voit des progrès « modestes » dans les
négociations » et « Le stock d’uranium enrichi de l’Iran est huit fois supérieur à la limite
autorisée par l’accord de Vienne »
Tribune de Genève : « Joe Biden et le casse-tête iranien »
L’Obs : Les pourparlers sur le nucléaire iranien « à un stade où une conclusion devient
urgente »

Le positionnement ambigu de la Turquie dans le conflit Russo-Ukrainien
Challenges : "Ukraine: entre la Russie et l'Otan, la Turquie va choisir"
France 24 : "Guerre en Ukraine : le grand écart diplomatique de la Turquie"
Le Monde : "Turquie : sanctions ou pas, l’invasion russe de l’Ukraine fragilise l’économie"
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Intensification de la violence violence dans le nord-ouest du Nigéria
Le Monde avec AFP. "Nigeria : au moins 57 combattants d’une milice d’autodéfense tués dans
le nord-ouest du pays". Le Monde 2022. 
AFP. "Nord-ouest du Nigeria: au moins 57 combattants d'une milice d'auto-défense tués".
L'Express 2022.
RFI. "Nigeria: une soixantaine de morts dans une milice d'auto-défense dans le nord-ouest".
RFI 2022.
AFP. "Nouvelle attaque de masse contre les forces de l'ordre dans le nord-ouest du Nigeria:
19 morts". Le Point international 2022. 
RFI. "Nord-ouest du Nigeria: dix-neuf membres des forces de sécurité abattus". RFI 2022.

Futur incertain en Somalie 
Garowe Online. "After 15 years, AU mission paves way for ATMIS in Somalia". Garowe Online
2022. 
AFP. "UN chief wants Amisom to remain in Somalia". TheEastAfrican 2022. 
AFP. "UN worried about lack of funds to tackle Somalia drought". France24 2022.
Al Jazeera. "IMF says Somalia funding at risk over election delays". Al Jazeera 2022. 
Ezgi Toper. "Somalia desperate for April rainfall to end a deadly drought season". TRT World
2022. 
Swalim FAO. "Somalia drought update". Swalim FAO 2022. 
Al Jazeera. "US announces sanctions for Somali officials after election delays". Al Jazeera 2022. 

Éthiopie vers une sortie de crise ?
Al Jazeera. "Ethiopia parliament votes to lift state of emergency early". Al Jazeera 2022.
News Wires. "Ethiopia lifts wartime state of emergency, three months earlier than expected".
France24 2022.
Emma Farge & Giulia Paravicini "U.N. rights chief says air strikes have killed hundreds since
November in Ethiopia". Reuters 2022. 
Addis Standard. "Analysis: As rising prices, inflation grip Ethiopia, government to open up
retail sector to foreign companies". Addis Standard 2022. 
Mohamed Saied. "Ethiopia tries to divide Sudan, Egypt in talks over Nile Dam". Al-Monitor
2022. 
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Nouvelle démonstration de force en Corée du Nord
Mitch Shin. "North Korea Launches Ballistic Missile for Reconnaissance Satellite Test". The
Diplomat. 2022.
Philippe Mesmer. "La Corée du Nord juge les Etats-Unis responsables de la crise en
Ukraine et tire un missile". Le Monde. 2022. 
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Guerre en Ukraine : La Chine à l’heure des choix
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Sébastien Le Belzic. "Guerre en Ukraine : Poutine ou l'Occident, la Chine à l'heure des
choix". L'Express. 2022.
Diana Liu. "Entre Russie et Occident, la Chine confrontée au "dilemme ukrainien".
France24. 2022.

Accord entre Lockheed-Martin et Riyad pour la production de système anti-missile
THAAD en Arabie Saoudite

AFP etLe Figaro. " Accord entre Ryad et l'américain Lockheed Martin sur les systèmes de
défense ". Le Figaro. 2022
Laurent Lagneau "Lockheed-Martin veut produire des élements du système anti-missile
THAAD en Arabie Saoudite ". Opex 360. 2022
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